
 
Nombre de membres : 

Afférents au conseil municipal : 19 
En exercice : 19 

Qui ont pris part à la délibération :  19 

     
     Dé par tement du NO RD 

Arr on di sseme nt  de  C AM B RA I  
Canton d u C ATEAU                                                                                    67/2020                                                                                                                      

COMMUNE DE BERTRY 59980 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 17 novembre 2020 
 

L’an d eux  mi l le  v ingt ,  le  d i x  sept  novem b re à  v i ngt  h eu res,  l e  Co n se i l  M u nic i pa l  de  cette  co m mu n e,  
rég ul iè reme nt  co nvo q ué,  s ’est  ré u ni  au  no mb re pres cr i t  par  la  lo i  da ns  la  s a l le  d es  fê tes  a u  l ieu  

ha bi tu e l  des  s éa nces ,  so us  la  p ré s i d ence  d e  M on si e u r  Ja cq ues  O L I VI ER ,  M a ire  de  B E RT RY.  
 

Sec ré ta ire  de  Séa nc e :   M me DEL JEHIER  
P rés ent s  :  O L IV IER   J ,  MA I RESSE  J M,  GAV E  N,  MOREL LE  L ,  DHERB ECO URT M,  GR AS S ,  LECOUVEZ C ,  
CAF FIAUX A ,  DEL JEHIER  B,  FO UREZ  A ,  MO NTI GNY  F,  FRA NCOI S  V,   HELOI R  L ,  P RA Z H ,  RO U S SEAU S,  
GAL ET  A- M,  D UMEZ D  
 
Ont  dé lég ué  l e ur  dro it  d e  vote  co nfo rm ément  à  l ' a rt ic l e  L 2 1 21 -20  d u CGCT  :  
Mme DE MADE J  a  don n é p roc u rat io n à  M me DHERB ECO URT  M  
M L EN GLET  L  a  do n né  p roc u rat io n à  M M AIRES SE  J M  
Ab se nt s  exc u sés   :  Mm e D EMADE J ,  M LE NGL ET  L  
Date  d e la  Convocat ion  :  1 2/1 1 / 20 20  
Date d’Affichage :    19/11/2020 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Approbat ion du rapport  de la  commission locale 
d'évaluation des charges transférées CLECT – Transfert  de compétence en matière de 

gest ion des eaux ,  de l 'assainissement et  des eaux pluvial es urbaines 
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Monsieur le Maire rappelle que la CLECT est en charge de l’analyse des charges transférées entre l’EPCI 
et ses communes membres, et propose leurs évaluations financières, en vue notamment d’éclairer le 
conseil communautaire sur la fixation des attributions de compensation. 
 
Il expose que depuis le 1er janvier 2020 le transfert effectif de la compétence « eau » et « assainisse-
ment » dans les conditions prévues à l’article L2224-8 du CGCT et « gestion des eaux pluviales ur-
baines » au sens de l’article L2226-1 du CGCT sont du ressort de la Communauté d’agglomération. Dans 
le cadre du transfert de compétence une réévaluation des transferts de charge a été nécessaire. Il in-
dique que l’ensemble des communes de l’EPCI est représenté au sein de la CLECT, et que le rapport 
d’évaluation 2020 a été approuvé à la majorité de ses membres. 
Il appartient maintenant aux conseils municipaux d’entériner le rapport de la CLECT 
 
Vu le code général des collectivité territoriales dans l’article L2224-8 et L2226-1 
Vu la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date du 23 septembre 
2020 et l’approbation à la majorité du rapport d’évaluation 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l'unanimité : 
APPROUVE le rapport d'évaluation 2020 de la CLECT . 
 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Portant refus du transfert  de compétence en matière de 
plan local  d'urbanisme de la commune de BERTRY à la CACC 

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
Conformément à l’article 136 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urba-
nisme rénové, dite loi ALUR, si, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de la dite 
loi, la communauté d'agglomération n'est pas devenue compétente en matière de plan local d'urbanisme, 



de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, elle le devient de plein droit le premier 
jour de l'année suivant l'élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général 
des conseils municipaux et communautaires, sauf si au moins 25 % des communes représentant au moins 
20 % de la population s'y opposent dans les trois mois précédant le terme du délai. 
En l’espèce, la CA2C, à l'expiration du délai de trois ans à compter de la publication de la loi ALUR, n'est 
pas devenue compétente en matière de plan local d'urbanisme. L’ensemble des conseils municipaux des 
communes membres de la CA2C et son conseil communautaire ont été renouvelés entre mars et juillet 
2020. L’élection du président de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis a eu lieu le 10 
juillet 2020. 
L’ensemble des communes membres de la CA2C disposent donc de trois mois à partir du 1er octobre 2020 
pour s’opposer sur le transfert de la compétence en matière de plan local d'urbanisme. 
Considérant que la Commune de Bertry souhaite continuer à exercer la compétence en matière de plan 
local d'urbanisme, en lieu et place de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis, 
Vu l’article L5216-5 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dont l’article 
136 ; 
Vu le renouvellement des conseils municipaux et communautaire, et l’élection du président de la Commu-
nauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis datée du 10 juillet 2020 ; 
Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil municipal décide de s’opposer au transfert de la compé-
tence en matière de plan local d’urbanisme de la Commune de Bertry à la Communauté d’Agglomération 
du Caudrésis et du Catésis. 
DELIBERE en séance les jour, mois et an susdits et ont signé au registre tous les membres présents. Pour copie certifiée conforme 
par le Maire soussigné qui déclare avoir accompli les formalités de publicité et de transmission prévues par le Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Pacte portant  opération l iée au transfert  des  
compétences obl igatoires,  « Eau »  

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
Monsieur le Maire expose : 
À compter du 1er janvier 2020, la compétence, « Eau Potable » dans les conditions prévues à l’article 
L2224-8 du CGCT sont du ressort de la Communauté d’Agglomération. 
Le 1er janvier 2020, le transfert effectif de la compétence « Eau Potable » à la CA2C entraine obligatoi-
rement le transfert du personnel ; des contrats ; des emprunts ; des conventions diverses composant 
l’ensemble du passif et de l’actif liés aux services publics de l’assainissement, ainsi que la mise à disposi-
tion des bien nécessaires à l’exercice de cette compétence. 
Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics, de l’eau, 
Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 
Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 
Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 
Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 
Il est proposé au Conseil Communal d’autoriser le Maire à signer le pacte de transfert entre la com-
mune de Bertry  et la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l'unanimité : 
APPROUVE le pacte de transfert avec la communauté d'agglomération du Caudrésis Catésis  portant sur 
la mise àdisposition de l'actif  et du passif du service des eaux. 
AUTORISE le maire à signer ce pacte de transfert . 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Nouvel les adhésions au SIDEN-SIAN 

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal d'Assainissement du 



Nord (SIAN), 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notam-
ment du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d'une compétence à la carte supplémentaire "Eau Potable et Indus-
trielle" et d'un changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN, 
Vu l'arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au SIDEN-SIAN avec 
transfert de la compétence "Eau Potable", entraînant de fait sa dissolution, les membres du SIDENFrance devenant 
de plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette compétence, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN et notamment ceux 
en dates des 27 avril 2018 et 28 janvier 2019, 

Vu la délibération n° 2020/13 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant retrait de la délibération n° 2019/151 et transfert de la compétence obligatoire "Eau" pour 
le territoire de la commune de BERTRY (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/14 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Eau" pour le territoire de la commune de BUSIGNY 
(Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/15 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Eau" pour le territoire de la commune de CLARY 
(Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/16 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Eau" pour le territoire de la commune de SAINT-
BENIN (Nord) au SIDEN-SIAN, 

 

 

 

Vu la délibération n° 176/25 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa séance du 13 février 2020 par la la-
quelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté d'Agglomération du Caudrésis Catésis et le 
transfert des compétences "Eau Potable" C1.1 ("Production par captages ou pompages, protection des points de 
prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la consommation humaine) et C1.2 ("Distribution 
d'eau destinée à la consommation humaine) pour les communes membres suivantes : BERTRY, BUSIGNY, CLARY et 
SAINT-BENIN, 

Vu la délibération n° 2020/84 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Eau" pour le territoire de la commune de HONNECHY 
(Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/85 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Eau" pour le territoire de la commune de MAUROIS 
(Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 177/26 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa séance du 13 février 2020 par la la-
quelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté d'Agglomération du Caudrésis Catésis et le 
transfert des compétences "Eau Potable" C1.1 ("Production par captages ou pompages, protection des points de 
prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la consommation humaine) et C1.2 ("Distribution 
d'eau destinée à la consommation humaine) pour les communes membres suivantes : HONNECHY et MAUROIS, 

Vu la délibération n° 2020/17 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Assainissement" pour le territoire de la commune 
de BOUSSIERES-EN-CAMBRESIS (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/18 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Assainissement" pour le territoire de la commune 
de BUSIGNY (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/19 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Assainissement" pour le territoire de la commune 
de CLARY (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/20 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Assainissement" pour le territoire de la commune 
de SAINT-BENIN (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/21 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour le terri-
toire de la commune de BOUSSIERES-EN-CAMBRESIS (Nord) au SIDEN-SIAN, 



Vu la délibération n° 2020/22 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour le terri-
toire de la commune de BUSIGNY (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/23 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour le terri-
toire de la commune de CLARY (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/26 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour le terri-
toire de la commune de SAINT-BENIN (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 178/27 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa séance du 13 février 2020 par la la-
quelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté d'Agglomération du Caudrésis Catésis et le 
transfert des compétences "Assainissement Collectif", "Assainissement Non Collectif" et "Gestion des Eaux Plu-
viales Urbaines" pour les communes membres suivantes : BOUSSIERES-EN-CAMBRESIS, BUSIGNY, CLARY et SAINT-
BENIN, 

Vu la délibération n° 2020/24 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour le terri-
toire de la commune de DEHERIES (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 2020/25 en date du 12 février 2020 du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Cau-
drésis-Catésis portant transfert de la compétence obligatoire "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour le terri-
toire de la commune de HONNECHY (Nord) au SIDEN-SIAN, 

Vu la délibération n° 179/28 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa séance du 13 février 2020 par la la-
quelle le Syndicat accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté d'Agglomération du Caudrésis Catésis et le 
transfert de la compétence "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour les communes membres suivantes : DE-
HERIES et HONNECHY, 

 

 

 

 

 
 
Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil municipal décide : 
 
ARTICLE 1 
 
ACCEPTE  l'adhésion au SIDEN-SIAN : 

 de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert de la compétence "Eau Potable" (Produc-
tion par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau 
destinée à la consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la consommation humaine) pour les 
communes membres suivantes : BERTRY, BUSIGNY, CLARY et SAINT-BENIN (Nord) 

 de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert de la compétence "Eau Potable" (Produc-
tion par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau 
destinée à la consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la consommation humaine) pour les 
communes membres suivantes : HONNECHY et MAUROIS (Nord) 

 de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert des compétences "Assainissement Collec-
tif", "Assainissement Non Collectif" et "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour les communes membres 
suivantes : BOUSSIERES-EN-CAMBRESIS, BUSIGNY, CLARY et SAINT-BENIN (Nord) 

 de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert de la compétence "Gestion des Eaux Plu-
viales Urbaines" pour les communes membres suivantes : DEHERIES et HONNECHY (Nord) 

 
Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient telles que prévues 
dans les délibérations n°  176/25, 177/26, 178/27, 179/28 et 180/29 adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 13 fé-
vrier 2020. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Monsieur le Maire est chargé d'exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 
 
La présente délibération sera notifiée au représentant de l'État, chargé du contrôle de légalité et à 
Monsieur le Président du SIDEN-SIAN; 



 
La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l'État, peut faire l'objet dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille ou d'un recours gracieux 
auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. 
 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit 
expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de 
deux mois. 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Acquisit ion d'un véhicule Boxer Peugeot  

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
 

Monsieur le Maire présente au conseil l’opportunité d’acquérir un véhicule d'occasion peugeot 
boxer 9 places en très bon état d'entretien et avec peu de kilomètres . 
Ce camion vendu par la garage Peugeot permettrait de remplacer le jumper usagé acquis en 
2009 et utilisé par les associations, le centre de loisirs. 
 Le véhicule est proposé à 15 000€ TTC frais annexes inclus. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
APPROUVE l’acquisition d’un camion peugeot boxer 9 places pour la somme de 15 000 € TTC. 
 
DIT que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au budget principal. 
 
AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibéra-
tion. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Formation Hortibat  

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
 

Monsieur Le Maire fait part à l'assemblée que  l'agent contractuel en contrat aidé Parcours Em-
ploi Compétences doit effectuer obligatoirement une formation durant son contrat. 
Après échange avec le jeune et la mission locale , c'est une demande de formation en espaces 
verts qui est ressortie. 
Le centre de formation Hortibat propose une convention pour une formation en aménage-
ment paysager de 35 heures. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention avec Hortibat pour la formation Aménagement paysa 
ger précitée pour un montant de 350 € net de taxes. 
 
VOTE Pour à l’unanimité 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Avenant au cont rat  de prévoyance MNT 
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que la MNT augmente le taux de cotisation au 1er jan-
vier 2021 pour la garantie prévoyance collective maintien de salaire. 
 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal. 
 
ACCEPTE que les conditions générales soient remplacées par les conditions GMSC-95-IR-21 
(indemnités journalières, invalidité et invalidité retraite ) 
 
ACTE que le taux de cotisation au 1er janvier 2021  pour la garantie maintien de salaire du con-
trat de prévoyance collectif  est fixé à 3.70 %. 

 
AUTORISE le Maire à signer l’avenant au contrat de prevoyance collective maintien de sa-
laire . 
 
ADOPTE  à l ’unanimité  

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Assurance statutaire  
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

  
Le Maire expose au Conseil Municipal que  la commune est tenue d’assurer les risques liés au décès, 
maladie, maternité, accident de travail pour le personnel titulaire. 
Afin de se prémunir contre ce risque un contrat d’assurance doit être souscrit. 
Le cabinet Assurances Sécurité courtier d’Axa propose un contrat au 01/01/2021 ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal. 
 
APPROUVE le contrat d’assurances risques statutaires avec le cabinet Assurances Sécurité 
courtier d’Axa à compter du 01/01/2021 pour une durée de 3 ans. 
 
APPROUVE le taux de cotisation fixé à 7.57 % pour les agents Cnracl et 1.55 % pour les agents 
non affiliés à la Cnracl. 

 
AUTORISE le Maire à signer la proposition financière. 
 
ADOPTE à l’unanimité 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Maintenance logiciel  c imet ière 
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

  
 

Monsieur le  Maire expose  au conseil  que les contra ts  de  maintenance  et  d'assistance 
téléphoniques ,  avec la  société SGI,   pour le  logic iel  de gest ion du cimetière arr ive à 
échéance.  

 
Le Consei l  Municipal,  après en avoir  dél ibéré,  
 
DECIDE de renouveler  ceux-c i pour 4 ans.  
 
AUTORISE le  Maire à  signer  le  contrat de  maintenance  du logic ie l   et  celui  de l 'assis-
tance  té léphonique avec la  soc iété SGI Cosoluce pour le  logic ie l  Ebène.  

 
VOTE : Pour à l’unanimité 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Adoption du règ lement intérieur du consei l  municipal  
 



 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Le Maire expose que conformément à l'article L2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l'assemblée délibérante établit son réglement intérieur dans les six mois de son installation. 
Monsieur Le Maire présente au conseil municipal les dispositions contenues dans le projet du règlement 
préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
DECIDE d'adopter le règlement intérieur annexé à la présente 
 
ADOPTE à l'unanimité 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : locat ion immobi l ière 

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
 
 

Le Maire énonce au Consei l  Municipal  que le contrat de location du logement de l ’école 
primaire rue Caudron arr ive à expira tion.  Le loca taire souhaiterait  relouer  ce loge-
ment.  
 
Le Consei l  Municipal,  après en avoir  dél ibéré,  à  l ’unanimité.  
 
DECIDE de re louer  ce  logement au prix  mensuel  de 400  euros,  le  loyer  sera payable 
mensuel lement  le  premier de chaque mois à  la  trésorer ie  de Clary.  
 
DECIDE de louer ce logement à compter  du 1 e r  décembre 2020 à Monsieur BASQUIN 
Fabien.  
 
AUTORISE le  Maire à signer  le contrat  de  location.  

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Représentants –  agence iNord 
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Vu l 'art ic le  L5511-1  du CGCT « le  département,  des communes et  des 
établissements  publics  intercommunaux peuvent créer entre  eux un établ issement 
publ ic  dénommé agence départementa le.  Cette agence est  chargée d'apporter aux 
collect ivi tés terr itoria les e t  aux établ issements publics ,  intercommunaux du 
département qui le demandent,  une assistance d 'ordre technique,  jurid ique ou 
financière » .  
Vu l 'art ic le  L5111-1 du CGCT «  les collect ivités  terri tor iales peuvent s 'associer  
pour l ' exercice de leurs compétences en créant des organismes publics de  
coopérat ion dans les formes et  condit ions prévues par la  légis lat ion en v igueur .  
Forment la  catégor ie des groupements de collect ivités terr itor ia les ( . . . )  les agences  
départementa les.  
Vu la dél ibérat ion n°18/2017 en date du 21  mars 2017 par laquel le  la  commune a  
adhéré à l 'agence iNord.  
 
Le Consei l  Municipal,  après en avoir  dél ibéré,  
 
DECIDE de désigner / 
Représentant Titulaire  :  Monsieur OLIVIER Jacques  
Représentant Suppléant  :  Monsieur CAFFIAUX Alban 
AUTORISE Le Maire  à  signer  tout document concrét isant  cette  déc ision.  

 



 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : décision modifi cat ive du budget  
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de modifier le budget 2020 par décision modificative 
pour régulariser des opérations budgétaires relatives aux emprunts transférées à Noréade, à la provision 
pour créances douteuses et à l'achat d'un bien immobilier, comme suit  : 

     
      Dépenses de fonctionnement 
Nature 6188  :                            - 27 276,99 
Nature 6618 :                                    + 7 325 
Nature 6817 :                             + 19 951,99 
      Dépenses d'investissement 
Nature 168758  :                            +  12 465 
Nature 2138                                   +  65 000 
Nature 2151 opération 94           -   77 465 
 
    Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
     APPROUVE la décision modificative précitée. 

 
VOTE Pour : à l’unanimité 

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : provision pour cl ients douteux 
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

Un e provis ion pour créance d outeus e doi t  être constatée d ès  lors  qu ' i l  ex iste des  indices  d e  
d i ff icu l té d e recouv re ment .  Le montant  d e cette  provis ion  est  à  appréc ier  compte tenu d es  
c irconstan ces  et  d u pr in c ip e de p rud ence.  
Le  prov is ionn ement  p ermet  d 'atténu er  la  charge b ud géta ire  des  admis s ions  en  non  va leu r 
lorqu 'el les  so nt  const i tuées régu l ièrement .  En  effet  la  rep r is e des  provis ions  const i tu ées  
dans  les  ann ées précéd entes  au x cours  d 'un exerc ice do nn é permet  d e couvr i r  du  po int  d e 
vue bud géta ire la  ch arge inscr i te en d ép ens e d e  fonct ionn ement .  
I l  est  proposé d e const i tuer  une  prov is ion  sur  c l ients  douteu x dont le  recouvrement  app araî t  
compromis .  Cette prov i s ion  o bl igatoire  p eut  être établ ie  au  regard  d es  états  d es  restes  à  
re couvrer présentés  régul ièrement  par  le  comptable sur le  montant  d es  RAR en registrés  ex-
c luant  l ' ann ée N.  
Chaqu e année le montant  de la  prov is ion  s era  a justée en  f in  d'exerc ice so i t  par un e repr ise 
s i  la  dép réc iat ion  s 'avère supér ieure so i t  par un e dotat ion  complémenta ire s i  cel le -ci  s 'avère  
insuff isante.  
 
Le consei l  mu nic ipa l  déc ide,  à l 'u nanimité,  après  en  avoir  dél Ib éré ,  
DETERMINE la  méth ode d'éva luat ion à  appl iqu er  po ur la  const i tut ion  des  provis ions  pou r 
c l ients  douteux su r  la  b ase du montant  d es  restes  à  recouvrer  N -3  (  201 7 )  et  antér ieurs .  
Etant  entendu que le montant  d e la  provis ion sera  a justé chaqu e an née en f in  d 'exerc ice  
APP ROUVE la const itu t ion  d 'une prov ison  pou r c l ie nts  do uteux comme suit  :  
exerc ice N       tau x d e d épré ciat ion 0% 
exerc ice N -1   taux  d e d épréciat ion  0 % 
exerc ice N -2   taux  d e d épréciat ion  0 % 
exerc ice N -3   taux  d e d épréciat ion  1 00% 
antér ieur        taux  de d épréciat ion  1 00% 
DECIDE d 'ouvr i r  sur  le  compte 68 17 du b ud get  20 20 un crédit  de 19 9 51,9 9 euros  pou r pro-
v isons créances  douteuses .  
AUTORISE Le  Maire  à  s igner  au  nom et  pour  la  commune toutes  p ièces  de n ature  
administrat ive ,  tech niq ue ou  f inan cière n écessaire  à  l 'exécu t ion de la  prés ente  
dél ib érat ion.  

 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : Garantie de prêt  avec l 'Avesnoi se  
 



 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
La SA HLM l'Avesnoise , ci après ,l'emprunteur a sollicité de la caisse des dépôts et consignations qui a 
accepté le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières du prêt référencé en annexe 
de la présente délibération initialement garanti par la commune de Bertry ,ci après, le garant. 
 En conséquence le garant est appelé à délibérer en vue d'apporter sa garantie pour le remboursement        
de ladite ligne de prêt réaménagée. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l'unanimité  des articles suivants : 
article 1 :  le garant reitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt réaménagée, 
initialement contractée par l'emprunteur auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon les con-
ditions définies à l'article 2 et référencées à l'annexe “caractéristiques financières des lignes du prêt ré-
aménagées. 
La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l'annexe précitée  et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues ( en principal majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés y compris toutes commissions , pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu'il au-
rait encourus au titres des prêts réaménagés 
article 2 : les nouvelles caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées sont indiquées 
pour chacune d'entre elles à l'annexe “caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées” qui 
fait partie intégrante de la  présente délibération. 
Concernant les lignes du prêt réaméngagées à taux révisables indexées sur le taux du livret A, le taux du 
livret A effectivement appliqué  aux ladites lignes réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur 
du réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque ligne du prêt réaménagée référencée à 
l'annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant le réaménagement et ce jusqu'au complet 
remboursement des sommes dues. 
A titre indicatif, le taux du livret A au 01/09/2020 est de 0,50 %. 
article 3 : La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de chaque ligne du prêt réamé-
nagée jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il 
ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                                   81/2020 
 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, le garant s'en-
gage à se substituer à l'emprunteur pour son paiement en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce réglement. 
article 4 : Le conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues à 
libérer en cas de besoin des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Subventions – travaux école maternel le Aurore 

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
 

Monsieur Le Maire présente au consei l  un projet  de  rénovation énergét ique pour 
l 'école maternelle  Aurore .  Ce projet  prévoit  non seulement le  desamiantage,  mais 
également la  réfect ion tota le  des iso lants,  des menuiseries,  de  l 'e lectr ic ité ,  de la   
venti la tion ,  des sanitaires e t  l 'accessibi l i té autour du bâtiment.  
En outre Monsieur Le  Maire  préc ise  qu’i l  est  possible de demander ,  dans le  cadre  du 
plan de re lance de l 'état ,  différentes subventions dont notamment la  subvent ion  
DETR.  

 
     Le Conseil  Municipal ,  après en avoir dél ibéré,  à  l ’unanimité des présents.  



 
AUTORISE le  maire  à demander toutes les subventions auxquelles  ce  projet  pourrait  
prétendre.  

 
AUTORISE le  Maire à sol lici ter  une subvention au ti tre  de la  DETR pour les travaux 
de rénovation énergét ique de l’école maternelle  Aurore de Ber try à hauteur de 40 % 
du montant  ht  des travaux est imés s ’é levant  à  717  707,02 € HT.  
Le reste des travaux non subventionnés sera  pris  en charge par  le  budget communal,  
TVA en sus.  
 
AUTORISE le  maire  à signer  tout document rela tif  à  cette  subvention.  
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Subvention ADVB – Place Fievet  

 
 

D E L I  B E R A T I  O N 
 

Monsieur Le Maire rappelle que le  conseil  a  décidé d'entreprendre des travaux de  
rénovat ion énergétique de l 'école,  après la  réféct ion des abords de  cel le-ci .  
Dans le  prolongement de ces projets,  la  place  F ievet  dégradée nécessi te  d 'ê tre  réamé-
nagée af in quelle  soi t  plus a ttrayante et  fonctionnelle .  
 
Monsieur Le  Maire précise qu’i l  e st  possib le  de demander,  pour ce type de projet    une 
aide départementale.  
 
Le conseil  municipal ,  après en avoir dél ibéré,  

 
AUTORISE le  Maire  à so ll ici ter  une subvention auprès  du Conseil  Départemental  au 
ti tre  des  aides départementales aux vil lages et  bourgs volet re lance  pour le  projet            
de la  Place à  hauteur de 50 % de 69 499 euros,  montant  h .t  des  travaux.  
 
AUTORISE le  Maire à signer  toute convent ion relative à cette  demande.  
 
DIT que les  crédits  correspondants seront  inscrits  au budget.  
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : Fonds spéci al  de relance Région 

 – travaux école maternel le Aurore  
 

 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Monsieur Le Maire présente au consei l  un projet  de  rénovation énergét ique pour 
l 'école maternelle  Aurore .  Ce projet  prévoit  non seulement le  desamiantage,  mais 
également la  réfect ion tota le  des iso lants,  des menuiseries,  de  l 'e lectr ic ité ,  de la   
venti la tion ,  des sanitaires e t  l 'accessibi l i té autour du bâtiment.  
En outre Monsieur Le  Maire  préc ise  qu’i l  est  possible de demander ,  dans le  cadre  du 
plan de relance de l 'état ,  dif férentes subventions dont  notamment une subvent ion à  la  
Région au ti tre  du fonds spécia l  de re lance et  de sol idari té  des terr itoire.  

 
     Le Conseil  Municipal ,  après en avoir dél ibéré,  à  l ’unanimité des présents.  
 

AUTORISE le  Maire à sol lici ter une subvention à  la  Région pour les travaux de réno-
vation énergétique de l’école maternelle  Aurore de Bertry à  hauteur de 20 % du mon-
tant ht  des travaux est imés s ’é levant à 717  707 ,02 euros.  
Le reste des travaux non subventionnés sera  pris  en charge par  le  budget communal,  
TVA en sus.  
 
AUTORISE le  maire  à signer  tout document rela tif  à  cette  subvention.  
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : décision modifi cat ive -  budget  

 



 
D E L I  B E R A T I  O N 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de modifier le budget 2020 par décision modificative 
pour régulariser une prévision erronée  comme suit  : 

     
Nature 020  :                              -  700 
      Dépenses d'investissement : 
Nature 1641 :                             + 700 
 
    Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
     APPROUVE la décision modificative précitée. 

 
VOTE Pour :  à l ’unanimité 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


